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Résumé  

Cette étude décrit l’évolution de la masse salariale du secteur public en République démocratique du Congo entre 
2002 et 2025 et examine trois enjeux : sa soutenabilité budgétaire, son association avec la part des dépenses en capital 
et l’attractivité relative des emplois publics qualifiés. L’analyse combine des ratios descriptifs, une estimation par 
moindres carrés ordinaires sur 22 observations (2002–2023) et une comparaison régionale, à partir de séries compilées 
par l’auteur auprès du FMI, de la Banque centrale du Congo, du ministère du Budget et de la Banque mondiale. Selon 
cette base, la masse salariale passe de 3,5 % du PIB en 2002 à un maximum de 5,5 % en 2009, puis à 4,1 % en 2024 
(estimation). Rapportée aux recettes non minières, elle atteindrait 81,2 % en 2024 ; cette valeur doit toutefois être 
confirmée à partir des états budgétaires consolidés. 

Les résultats indiquent : i) une forte progression des effectifs déclarés jusqu’en 2022, suivie d’une contraction 
importante des séries 2023–2025 ; ii) une rigidité budgétaire accrue lorsque la masse salariale est rapportée aux recettes 
non minières ; iii) une association négative entre la masse salariale rapportée au PIB et la part des dépenses en capital 
(coefficient de pente : −2,289 ; R² = 0,676), sans identification causale ; et iv) une décote salariale de 16 % pour les 
agents qualifiés selon l’indicateur WWBI mobilisé, dont l’année, le champ et la méthode doivent être précisés. L’étude 
recommande une programmation pluriannuelle, l’intégration des fichiers de ressources humaines et de paie, une 
rationalisation des primes, une réforme des retraites et une revalorisation ciblée des compétences, sous contrainte 
d’enveloppe. 
Mots-clés : masse salariale publique ; RDC ; soutenabilité budgétaire ; dépenses en capital ; emploi public qualifié. 

Abstract 

This study describes the evolution of the public-sector wage bill in the Democratic Republic of the Congo from 
2002 to 2025 and examines three issues: fiscal sustainability, its association with the share of capital expenditure, and 
the relative attractiveness of skilled public employment. The analysis combines descriptive ratios, an ordinary least-
squares estimate based on 22 observations (2002–2023), and regional comparisons using a dataset compiled by the 
author from IMF, Central Bank of the Congo, Ministry of Budget, and World Bank sources. In this dataset, the wage 
bill rises from 3.5% of GDP in 2002 to a peak of 5.5% in 2009 and then declines to an estimated 4.1% in 2024. Relative 
to non-mining revenue, it would reach 81.2% in 2024, a figure that still requires confirmation against consolidated 
budget execution data. 

The results point to: (i) strong growth in reported staffing through 2022, followed by a marked decline in the 
2023–2025 series; (ii) greater fiscal rigidity when the wage bill is measured against non-mining revenue; (iii) a negative 
association between the wage-bill-to-GDP ratio and the share of capital expenditure (slope coefficient: −2.289; R² = 
0.676), without causal identification; and (iv) a reported 16% wage penalty for skilled public employees based on the 
WWBI indicator used by the author, whose year, coverage, and method should be documented. The paper recommends 
multi-year programming, integrated human-resource and payroll records, streamlined allowances, pension reform, and 
targeted pay adjustments within a fixed aggregate envelope. 

Keywords: public-sector wage bill; DRC; fiscal sustainability; capital expenditure; skilled public employment. 

INTRODUCTION  

La République Démocratique du Congo est actuellement dans une période essentielle de sa 
reconstruction après les conflits. Le pays doit absolument reconstruire une administration publique qui 
fonctionne bien, tout en gérant son budget avec beaucoup de rigueur. Au centre de ce processus de 
relèvement, la façon de gérer les salaires des fonctionnaires est un élément clé de la politique budgétaire. 
Elle représente aussi un exemple typique de dépense très difficile à modifier, car elle est ancrée dans la 
structure même du budget. 

                                                      
1 D’entrée de jeu, l’honnêteté scientifique, nous oblige de révéler que la présente publication est une nouvelle version 

du texte déjà publié in Cahiers Africains des Droits de l’Homme et de la Démocratie ainsi que du Développement 
Durable – Revue Africaine Interdisciplinaire, n°91, Vol. 6, avril – juin, 2026, pp. 403 – 430.   
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Depuis 2002, la masse salariale publique a évolué de manière discontinue. D’après la série compilée 
par l’auteur, les effectifs déclarés ont fortement augmenté jusqu’en 2022, tandis que le ratio masse 
salariale/PIB a culminé à 5,5 % en 2009. La dépendance d’une partie des recettes aux industries extractives 
invite à apprécier la soutenabilité non seulement au regard des recettes totales, mais aussi de leur 
composante non minière. Les valeurs relatives aux recettes minières pour 2024–2025 demeurent des 
estimations à rapprocher des états d’exécution consolidés. 

Le cœur de notre problème de recherche est donc cette contradiction constante dans le budget 
congolais : il est crucial de payer suffisamment les fonctionnaires pour que les services publics fonctionnent 
et pour garder les meilleurs éléments. Mais en même temps, il faut conserver assez d'argent pour investir 
dans les infrastructures et être capable de rembourser la dette, le tout dans un pays où la capacité 
administrative est encore limitée. 

La diminution des effectifs déclarés entre 2022 et 2025 est importante dans la base utilisée. Elle ne peut 
cependant être assimilée, sans documentation administrative détaillée, au nombre d’agents fictifs supprimés 
: elle peut également refléter des corrections de périmètre, des radiations, des départs ou des révisions 
statistiques. Cette rupture de série doit donc être interprétée avec prudence. 

I. CONTEXTE GENERAL DE L’ETUDE 

1.1. Revue de la littérature 

L'étude des dépenses liées aux salaires de la fonction publique se situe à l'intersection de plusieurs 
grandes idées. C'est l'échange entre ces différentes perspectives qui nous aide à comprendre ce phénomène. 
Cette section est organisée en deux parties complémentaires : d'abord, une exploration des bases théoriques, 
puis un examen des observations concrètes provenant d'études menées dans d'autres pays. 

1.1.1. Revue théorique 

La littérature économique consacrée à la dépense publique, et singulièrement à la rémunération des 
agents de l'État, se laisse lire à travers huit grilles théoriques. Tantôt elles se complètent, tantôt elles 
s'opposent ; c'est précisément de leur confrontation que naît notre cadre d'analyse. 

 Théorie sur la dépense publique : Wagner, dès 1883, voyait la dépense publique croître à mesure que les 
sociétés se développent et se compliquent ; et les salaires y comptent pour beaucoup. Peacock et 
Wiseman (1961) ont complété l'idée par leur fameux "effet de déplacement" après les crises, Musgrave 
(1959) par la pression des besoins collectifs. Le schéma fonctionne mal, pourtant, dans un État fragile. 
Collier (2009) le dit sans détour : là, si la masse salariale enfle, ce n'est pas parce que le pays s'enrichit, 
c'est parce que l'emploi public achète la paix sociale et nourrit les réseaux de favoritisme. 

 L’école Keynésienne : Inspirée par la macroéconomie, la pensée keynésienne voit les salaires de la 
fonction publique comme un moyen efficace de stabiliser l'économie et de relancer la demande en 
période difficile. En augmentant ces salaires, l'État injecte de l'argent qui devrait stimuler la 
consommation. Pourtant, cette approche se heurte à des obstacles importants dans les pays en 
développement ouverts sur le monde. Kraay (2014) et le Fonds Monétaire International (2014) 
expliquent que dans les économies peu productives et très dépendantes des importations, l'effet de 
cette relance est très faible, voire négatif. L'argent stimule surtout les importations, ce qui déséquilibre 
le commerce extérieur sans générer de croissance locale solide, et peut même nuire à l'investissement 
privé. 

 L'école du choix public et la critique néoclassique : Buchanan et Tullock (1962) ont fait voler en éclats 
l'image d'un État toujours juste et efficace. Derrière les décisions publiques, il y a des groupes 
d'intérêts et des élus qui pensent à leur réélection ; il y a aussi la bureaucratie, que Niskanen décrit 
comme une machine à gonfler son propre budget et ses effectifs, l'efficacité venant ensuite. Tanzi et 
Schuknecht (2000) ont montré le reste : passé un certain seuil, dépenser davantage n'apporte plus 
grand-chose sur le plan social ou économique et ne fait que rigidifier les finances et gaspiller les 
ressources. On retrouve là, en filigrane, Alesina et Perotti (1995) sur les ajustements budgétaires et 
Alesina et al. (2002) sur le dilemme rigueur-croissance. 

 La théorie de l'agence et l’économie de l'information : Issue de la microéconomie (Jensen et Meckling, 1976), 
cette théorie est particulièrement pertinente pour l'administration publique. Les citoyens (ou le 
gouvernement central), en tant que "principaux" (ceux qui commandent), ont du mal à contrôler le 
comportement des fonctionnaires (les "agents") en raison d'un manque crucial d'informations. 
Moshonas (2018) a montré comment en RDC, le manque de transparence dans la gestion des 
ressources humaines favorise l'existence d'employés fantômes et des détournements de salaires. 
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Lienert (2009) souligne la difficulté de bien définir l'emploi public. Par ailleurs, Haque et Sahay (1996) 
ont prouvé que des coupes importantes dans les salaires de base du secteur public peuvent 
paradoxalement entraîner une augmentation de la corruption et le développement de systèmes de 
primes discrétionnaires inefficaces. 

 La soutenabilité budgétaire et viabilité de la dette : Une large part des études insiste sur l'importance de la 
viabilité financière des dépenses publiques. Blanchard (1990) a posé les bases des indicateurs 
modernes de soutenabilité, en expliquant que l'évolution de la dette dépend étroitement de la 
composition des dépenses de l'État. Trehan et Walsh (1991) soulignent l'importance de respecter les 
contraintes budgétaires sur le long terme. Reinhart et Rogoff (2010) rappellent qu'un niveau 
d'endettement trop élevé freine la croissance. Plus spécifiquement pour les salaires, Easterly et Rebelo 
(1993) ainsi que Gemmell, Kneller et Sanz (2011) affirment que c'est la nature de la dépense 
(fonctionnement contre investissement) qui influe sur la croissance à long terme. Pour garantir cette 
pérennité, Cangiano, Curristine et Lazare (2013) et Dabla-Norris et al. (2010) insistent sur le rôle 
essentiel de bonnes pratiques de gestion budgétaire et de règles fiscales claires. La transparence des 
opérations publiques est également une condition de crédibilité (Kopits et Craig, 1998), ce qui 
demande une vision consolidée des salaires, de la dette et des engagements cachés de l'État. 

 L'économie politique des richesses naturelles et Etat rentier : Quand un pays vit de ses ressources naturelles, 
ses salaires publics suivent une logique à part. Sachs et Warner (1995), puis Frankel (2012), ont 
popularisé la "malédiction des ressources" : la rente est si facile qu'elle décourage de diversifier 
l'économie. Robinson, Torvik et Verdier (2006) en montrent le versant politique — cette manne sert à 
entretenir une clientèle par les emplois publics. Baunsgaard et al. (2012) en tirent une mise en garde : 
faute d'un cadre budgétaire conçu pour des cours volatils, on adosse des dépenses très rigides, les 
salaires, à des recettes très instables. Le jour où les cours décrochent, c'est l'"arrêt financier soudain" 
décrit par Calvo et Talvi (2005), et la trésorerie cale brutalement. 

 La Théorie du développement de l’État et fiscalité : Rodrik (1998) a montré que les économies plus ouvertes 
au commerce ont paradoxalement des gouvernements plus importants, car ces derniers agissent 
comme des "assureurs sociaux" face aux chocs extérieurs. Cependant, la mise en place de cet État-
providence nécessite une base fiscale solide. Bird et Zolt (2005) ainsi que Fjeldstad et Moore (2008) 
démontrent que dans les pays en développement, la taxation n'est pas seulement un moyen de 
financement, mais aussi un élément clé de la construction de l'État (le "contrat social"). Une fiscalité 
qui repose uniquement sur quelques entreprises minières, comme le soulignent Acemoglu et 
Robinson (2012), favorise des institutions orientées vers l'extraction des richesses, ce qui déconnecte 
l'administration de ses obligations de rendre des comptes aux citoyens ordinaires. Dans le cas précis 
de la RDC, Price (2021) montre d'ailleurs que la gestion des revenus miniers et leur articulation 
imparfaite avec les dépenses publiques limitent fortement la transformation de cette richesse en une 
capacité étatique durable. 

 Conflit armé et finances publiques : Pour finir, les recherches menées par Gupta et ses collègues en 2002 
ont montré comment les conflits ont des impacts directs sur l'économie d'un pays. Ils font chuter les 
recettes fiscales et augmentent énormément les dépenses liées à la sécurité. Plus tard, en 2013, 
Clements, Gupta et Nozaki ont expliqué que, durant les périodes où un pays essaie de retrouver une 
certaine stabilité, souvent avec l'aide du FMI, le vrai défi est de réorganiser les énormes budgets liés 
à la guerre passée. Le but est de pouvoir protéger et relancer les investissements sociaux, qui sont 
essentiels pour bâtir une paix durable. 

De tout ce qui précède, le positionnement analytique de la présente étude, articule la rigidité des 
dépenses salariales, la dépendance aux recettes extractives et les problèmes d’information dans la gestion 
des effectifs. Les indicateurs retenus sont le ratio masse salariale/PIB, les ratios rapportés aux recettes totales 
et non minières, la relation statistique entre masse salariale et dépenses en capital, ainsi qu’un indicateur de 
différentiel salarial public-privé. Ce cadre permet un diagnostic exploratoire ; il ne suffit pas, à lui seul, à 
établir des mécanismes causaux. 

1.1.2. Revue empirique 

Pour vraiment comprendre à quel point la situation au Congo est grave et unique, il est essentiel de 
se pencher sur ce qui s'est passé dans d'autres pays d'Afrique subsaharienne et d'ailleurs. De nombreuses 
expériences nationales nous montrent clairement les conséquences d'une gestion des salaires qui manque 
d'équilibre (voir Tableau 1). 
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Dans cette optique de comparaison, une étude statistique internationale menée par Schiavo-Campo, 
de Tommaso et Mukherjee (1997) nous offre un point de repère précieux pour évaluer l'état de l'emploi et 
des salaires dans le secteur public des pays en développement. 

Prenons le Bénin. Lundgren (2010) montre qu'entre 1995 et 2009, la dépense salariale y a dépassé 
presque chaque année les plafonds de l'UEMOA, et que la facture a été lourde pour l'investissement : 0,7 
point perdu pour chaque point gagné par les salaires. Il a fallu une loi pluriannuelle de recrutement pour 
redresser la barre. Le Mali, lui, illustre l'erreur inverse (FMI, 2023 ; Kiendrebeogo, 2023) : sous la pression 
des syndicats, des hausses générales ont achevé d'affaiblir des finances déjà minées par l'insécurité, et l'État 
a dû s'endetter massivement sur le marché intérieur. La Côte d'Ivoire, enfin, montre que c'est jouable : passé 
le choc post-électoral, un contrôle serré des salaires, adossé à un fichier biométrique fiable, a maintenu le 
ratio salaires/recettes autour de 38 % — c'est beaucoup, mais une fiscalité diversifiée le supporte. 

Dans d'autres parties du continent africain, les avertissements se font de plus en plus nombreux. Le 
Ghana, par exemple, fait face à un énorme danger financier : les salaires engloutissent 7,2% de son PIB et 
près de la moitié de ses recettes fiscales, ce qui a provoqué une restructuration complète de sa dette. Le 
Kenya, lui, présente une situation plus raisonnable (4,8% du PIB, 30% des recettes), mais la tension 
grandissante due au remboursement de sa dette extérieure l'empêche de toute augmentation de salaires. À 
l'opposé complet, l'Éthiopie maintient des salaires exceptionnellement bas (3,4 % du PIB, 25 % des recettes), 
mais cette grande prudence a un coût : des salaires chroniquement faibles qui encouragent la corruption 
juste pour survivre et un grand départ de ses fonctionnaires qualifiés. La Zambie, fortement affectée par son 
récent défaut de paiement, tente actuellement une difficile réorganisation de ses finances, y compris un 
blocage total des salaires des fonctionnaires, tandis que le Mozambique reste dans une fragilité 
fondamentale, ses paiements dépendant constamment de l'aide étrangère. 

L'Angola offre un élément de comparaison essentiel pour la RDC, car c'est aussi une économie qui 
dépend fortement du pétrole. Par le passé, elle a affiché des chiffres qui semblaient stables quand le prix du 
brut était au plus haut, avant de subir de graves manques de trésorerie, prouvant que cette stabilité basée 
sur une rente était une illusion. Enfin, concernant l'attractivité des emplois, la Namibie est un exemple qui 
montre tout l'inverse : ses données (WWBI 3.1) révèlent un bonus salarial dans le secteur public très 
généreux, atteignant +67 % en général et +45 % pour les travailleurs qualifiés. Cela garantit à l'État d'attirer 
les personnes les plus compétentes du pays, à l'exact opposé des salaires trop bas des experts congolais. 

Tableau 1. Comparaison internationale des indicateurs salariaux  
(Afrique Subsaharienne) 

Pays MS / PIB (%) MS / Recettes (%) Tendance 2020–2025 

Ghana 7,2 % ~45 % Très élevée et risque fiscal majeur 

Zambie 5,8 % ~43 % Critique et restructuration en cours 

Côte d’Ivoire 5,5 % ~38 % Contrôlée mais élevée 

Mozambique 5,3 % ~37 % Vulnérable et forte dépendance à l’aide 

Angola 5,1 % ~40 % Pression fiscale croissante (rente pétrolière) 

Kenya 4,8 % ~30 % Modérée et pression croissante 

Moyenne ASS 4,5 % ~32 % Hétérogène selon les trajectoires nationales 

RDC (2024 est.) 4,1 % 27,9 % Amélioration conjoncturelle, risques structurels profonds 

Éthiopie 3,4 % ~25 % Faible, fuite des compétences 

Sources : élaboration de l’auteur à partir de Lundgren (2010), Fonds monétaire international (2023), Kiendrebeogo (2023), Banque mondiale 
(2021) et OIT (2025). 

La comparaison internationale suggère que le niveau agrégé de la masse salariale doit être interprété 
conjointement avec la structure des recettes, la couverture statistique de l’emploi public et la qualité des 
services rendus. Les chiffres du Tableau 1 sont conservés comme compilation de l’auteur ; leur année de 
référence, leur définition harmonisée et leur source exacte doivent être vérifiées avant utilisation 
comparative. 

1.2. Question de recherche 

Notre étude se concentre principalement sur l'argent que l'État congolais dépense pour payer ses 
fonctionnaires. Nous ne l'examinons pas seulement d'un point de vue social, mais plutôt comme une part 
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importante du budget qui limite ce que le gouvernement peut réellement faire. Nous allons observer cette 
situation sur une période allant de 2002 à 2025. Concrètement, nous nous intéresserons à l'administration 
centrale de la RDC, c'est-à-dire les différentes institutions, les ministères, l'armée et la police, ainsi que des 
secteurs clés comme l'éducation et la santé, car tous leurs coûts de rémunération pèsent directement sur les 
caisses de l'État. Les signes concrets de ce problème incluent le nombre d'employés qui varie de façon 
spectaculaire, les salaires à deux vitesses (un salaire de base et des primes supplémentaires), la part des 
impôts qui est absorbée, et le mécanisme des vases communicants qui freine les investissements physiques 
du pays. 

1.3. Systématisation du problème 

Le problème tient à l’écart possible entre des ratios agrégés apparemment contenus et une structure 
de financement exposée aux recettes extractives. Aucun plafond universel du FMI ne permet, à lui seul, de 
qualifier la soutenabilité de la masse salariale congolaise. Le repère de 35 % relève notamment du dispositif 
de convergence de l’UEMOA et n’a pas de caractère obligatoire pour la RDC. 

En réalité, le système est plombé par un manque de transparence sur le nombre exact d'employés, une 
mauvaise utilisation des fonds, et le fait que les talents qualifiés sont repoussés. La théorie habituelle sur 
l'État développeur ne parvient donc pas à expliquer pourquoi un budget salarial qui paraît maîtrisé sur le 
papier empêche si fortement les investissements dans les infrastructures et appauvrit l'encadrement 
technique.  

La question principale est la suivante : dans quelle mesure l’évolution de la masse salariale publique 
entre 2002 et 2025 est-elle associée à la rigidité budgétaire, à la part des dépenses en capital et à l’attractivité 
des emplois qualifiés en RDC ? 

Quatre questions précises se dégagent de ce constat :  

- La montée de la dépense salariale tient-elle d'abord à l'accroissement des effectifs (effet de 
volume), ou à une revalorisation effective des rémunérations individuelles (effet de prix) ? 

- Le financement de cette dépense constante exerce-t-il une pression insoutenable sur les finances 
publiques si l'on ne tient pas compte des revenus miniers instables ? 

- Est-ce que l'augmentation de la part des dépenses courantes pour les salaires réduit de manière 
significative les dépenses d'investissement en infrastructures ? 

- Au regard des références régionales et internationales, la grille salariale congolaise actuelle 
suffit-elle à attirer et à fidéliser les agents hautement qualifiés ? 

1.4. Hypothèses de recherche 

Pour apporter des éléments de réponse que l'on pourra vérifier à ces questions, nous avons formulé 
quatre idées (hypothèses) qui sont liées entre elles. Ce sont nos réponses anticipées, que nous mettrons à 
l'épreuve avec des données concrètes dans le deuxième chapitre (voir Tableau 2). 

Tableau 2. Opérationnalisation des hypothèses de recherche 

Hypothèse Intitulé thématique Description opérationnelle et prédiction 

H1 Effet Volume dominant 
La trajectoire ascendante de la masse salariale (2002–2022) est presque 
exclusivement imputable à la multiplication exponentielle des effectifs 
plutôt qu’à une amélioration structurelle du salaire unitaire de base. 

H2 Rigidité et vulnérabilité budgétaire 
La masse salariale incarne une rigidité extrême qui, une fois confrontée aux 
seules recettes non minières, franchit allègrement les limites de la 
soutenabilité budgétaire classique. 

H3 
 

Effet d’éviction du capital 

La dynamique croissante de l’allocation salariale phagocyte 
structurellement la capacité de l’État à financer ses infrastructures, 
générant une élasticité négative forte sur les dépenses en capital. 

H4 
 

Pénalité salariale des experts 

Sous l’effet d’une politique asymétrique privilégiant les primes opaques, le 
secteur public inflige une décote (prime salariale publique négative) à ses 
travailleurs qualifiés, annihilant toute attractivité. 

Source : élaboration de l’auteur à partir du cadre théorique, des hypothèses  
et du protocole méthodologique de l’étude. 

1.5. Méthodologie 

L’étude adopte une démarche documentaire et quantitative à visée descriptive et exploratoire. 
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La démarche est hypothético-déductive. Elle confronte quatre hypothèses aux séries budgétaires 
disponibles et à des comparaisons régionales, en distinguant les observations historiques des estimations 
2024–2025. 

La base couvre 2002–2025, mais l’estimation MCO porte sur 22 observations (2002–2023). Elle 
rassemble des séries compilées à partir de rapports du FMI, de la Banque centrale du Congo, du ministère 
du Budget et de la Banque mondiale. Le modèle relie la part des dépenses en capital à la masse salariale 
rapportée au PIB. Les résultats sont présentés comme des associations statistiques. Les définitions, unités, 
transformations, règles d’interpolation et fichiers de calcul doivent accompagner la version destinée à la 
reproduction. 

Les séries 2002–2006 sont partiellement reconstituées et les données 2024–2025 sont des estimations. 
Le modèle bivarié n’identifie pas un effet causal : il peut souffrir de non-stationnarité, d’autocorrélation et 
de variables omises, notamment les cours miniers, l’aide extérieure, les cycles électoraux et les chocs 
sécuritaires. Le coefficient estimé est une pente en points de pourcentage, et non une élasticité au sens strict. 
Des tests ADF/KPSS, des erreurs robustes de type Newey-West et une spécification multivariée sont 
nécessaires avant toute interprétation causale. 

Cette étude est importante à plusieurs niveaux. Pour le monde académique, elle vient compléter la 
littérature francophone en appliquant des modèles de gestion budgétaire durable pour les États rentiers, 
particulièrement face aux spécificités bureaucratiques du Congo. Concrètement, elle propose une estimation 
nouvelle de l'effet d'éviction et fournit aux responsables publics un diagnostic clair sur les difficultés du 
système de rémunération. Notre recherche se concentre exclusivement sur la République Démocratique du 
Congo, et plus précisément sur la gestion financière de son administration centrale. Chronologiquement, 
elle couvre une longue période, de 2002 (marquant la fin du chaos sécuritaire) jusqu'à 2025 (incluant les 
récentes initiatives d'assainissement via le recensement biométrique). 

II. RÉSULTATS, ANALYSE ET INTERPRÉTATION 

2.1. Hypothèse 1 — Effet volume de la masse salariale 

 Présentation des résultats 

La trajectoire de la masse salariale rapportée au PIB est discontinue : elle augmente au cours des 
premières années, atteint un maximum dans la série en 2009, puis fluctue autour de niveaux plus faibles. 
Les valeurs 2024–2025 sont des estimations. 

Figure 1. Évolution de la masse salariale en pourcentage du PIB, 2002–2025 

 

 

 

 

 

 
  

Source : élaboration de l’auteur sur la base des données BCC, FMI et Banque mondiale. 

 

 

 

 

Cependant, on ne peut pas vraiment comprendre ce chiffre financier important sans examiner la 
composition des personnes qu'il représente. L'évolution du personnel de l'administration publique 
congolaise montre (voir Figure 2) une augmentation gigantesque, désordonnée et clairement incontrôlée du 
nombre d'employés, et ce, jusqu'aux récentes tentatives de simplification. 
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Figure 2. Évolution du nombre d'agents publics, 2002–2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : Élaboration de l'auteur à partir des données du Ministère du Budget et de la BCC. 

 Analyse détaillée 

Entre 2002 et 2022, les effectifs déclarés passent de 448 000 à 1 682 000 dans la base de l’auteur. La 
baisse enregistrée ensuite doit être documentée par catégorie administrative. En l’absence d’un indice de 
salaire moyen réel et d’une décomposition comptable, ces séries suggèrent un effet de volume important, 
sans permettre de quantifier précisément la part respective des effectifs, des rémunérations et des 
changements de périmètre. 

 Interprétation 

La rupture observée après 2022 est compatible avec un assainissement administratif, mais elle ne 
démontre pas que l’écart de 869 000 agents corresponde intégralement à des agents fictifs. Une ventilation 
des radiations, départs, doublons, corrections de périmètre et agents effectivement contrôlés est 
indispensable avant de retenir une qualification de fraude. 

 Vérification de l'hypothèse 

H1 reçoit un appui descriptif partiel : la croissance des effectifs déclarés est manifeste, mais l’effet 
volume ne peut être isolé de l’effet prix sans série de rémunération moyenne réelle et sans 
périmètre d’emploi public constant. 

2.2. Hypothèse 2 — Rigidité budgétaire structurelle 

 Présentation des résultats 

La capacité de l'État à assumer constamment cette dépense de fonctionnement essentielle et fixe doit 
impérativement être comparée à la façon dont il perçoit ses impôts, un système malheureusement réputé 
pour sa dépendance unique. 

Figure 3. Recettes publiques et dépendance minière, 2002–2025 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Élaboration de l'auteur à partir des données DGI, DGRAD, EITI et FMI. 
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Figure 4. Structure et évolution de la dette publique, 2002–2025 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Élaboration de l'auteur à partir des données BCC, FMI (AVD 2024) et Banque mondiale. 

Figure 5. Masse salariale par rapport aux recettes totales et aux recettes non minières, 2002–2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Élaboration de l'auteur à partir des données BCC, FMI et calculs propres. 

 Analyse détaillée 

Le ratio masse salariale/recettes totales est estimé à 27,9 % en 2024. Le repère de 35 % est un critère 
de convergence utilisé dans l’UEMOA ; il ne constitue ni une norme universelle du FMI ni une obligation 
applicable à la RDC. Le ratio de 81,2 % par rapport aux recettes non minières, ainsi que la part minière de 62 
%, doivent être rapprochés des définitions et états d’exécution budgétaire correspondants. Ils signalent une 
sensibilité potentielle aux recettes extractives, sans permettre d’affirmer une incapacité immédiate de 
paiement. 

 Interprétation 

Cette configuration illustre le risque de financer une dépense rigide par des recettes volatiles. La 
soutenabilité dépend toutefois aussi du niveau de recettes, de la trésorerie, des priorités budgétaires, de la 
dette, de la qualité de la dépense et de la capacité d’ajustement ; elle ne peut être conclue à partir d’un ratio 
unique. 

 Vérification de l’hypothèse 

H2 est étayée sous réserve de validation des séries non minières : les indicateurs suggèrent une rigidité 
et une exposition aux recettes extractives, mais ne suffisent pas à établir une insoutenabilité au 
sens intertemporel. 

2.3. Hypothèse 3 — Association avec les dépenses en capital 

 Présentation des résultats 

Dans un budget aux moyens limités, l'augmentation des dépenses courantes doit forcément empiéter 
sur d'autres postes. Cet arbitrage est d'autant plus délicat que le pays a un besoin urgent d'infrastructures. 
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Figure 6 : Graphique montrant le lien entre la masse salariale et les dépenses d'investissement entre 
2002 et 2025 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Source : Notre estimation basée sur les données de la BCC et du FMI 

 Analyse technique 

Sur 22 observations (2002–2023), le modèle bivarié estime qu’une hausse d’un point de pourcentage 
de la masse salariale rapportée au PIB est associée à une diminution moyenne de 2,289 points de la part des 
dépenses en capital. Le coefficient est statistiquement significatif dans la spécification présentée (p < 0,01) et 
le R² est de 0,676. Cette pente ne constitue pas une élasticité et ne mesure pas, à elle seule, un effet causal. 

 Interprétation 

L’association est compatible avec un arbitrage budgétaire entre dépenses courantes et dépenses en 
capital. Elle peut toutefois refléter des facteurs communs ou omis, dont les recettes minières, les 
financements extérieurs, la conjoncture et les dépenses de sécurité. Le résultat doit donc être considéré 
comme exploratoire. 

 Vérification de l’hypothèse 

H3 reçoit un appui statistique dans le modèle bivarié, mais n’est pas causalement démontrée. La 
robustesse doit être testée sur des séries stationnaires, avec erreurs robustes et variables de 
contrôle. 

2.4. Hypothèse 4 — Faible rémunération des experts 

 Présentation des résultats 

On pourrait penser qu'en allouant une si grande partie des ressources du pays à la fonction publique, 
l'État deviendrait un employeur très attractif. Pourtant, l'étude des salaires contredit cette idée de manière 
frappante. 

Figure 7 : Comparaison internationale de la prime salariale publique, 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Notre analyse basée sur les données des Worldwide Bureaucracy Indicators  

 

 

 

 

 

(WWBI, Banque mondiale) 
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 Analyse technique 

Selon l’indicateur WWBI mobilisé par l’auteur, les agents publics qualifiés présenteraient une décote 
salariale de 16 % par rapport à des travailleurs comparables du secteur privé. Cette estimation exige la 
mention de l’année d’enquête, de l’échantillon, de la définition du secteur public et du modèle d’ajustement. 
L’affirmation selon laquelle les primes représenteraient 90 à 95 % de la rémunération doit également être 
documentée. 

 Interprétation 

Si elle est confirmée, une décote ciblée peut limiter l’attractivité de certaines fonctions techniques. Elle 
ne permet toutefois pas, sans données sur les départs, les candidatures et les rémunérations par métier, 
d’établir une fuite générale des compétences ni d’en identifier la cause principale. 

 Vérification de l’hypothèse 

H4 demeure plausible mais doit être considérée comme provisoire tant que le résultat WWBI n’est pas 
intégralement documenté et confronté à des données congolaises récentes par profession. 

2.5. Synthèse de la discussion des résultats  

Pris ensemble, les résultats décrivent quatre tensions : croissance puis rupture des effectifs déclarés, 
dépendance de la soutenabilité à la structure des recettes, association négative avec la part des dépenses en 
capital et différentiel salarial défavorable aux agents qualifiés. Leur simultanéité ne démontre ni une cause 
unique ni un « syndrome » propre à la RDC. L’apport de l’étude réside surtout dans la mise en relation de 
ces dimensions et dans l’identification des données nécessaires à un diagnostic plus robuste. 

Figure 8. Diagramme de synthèse des indicateurs clés, 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : synthèse de l’auteur à partir des résultats consolidés du Tableau 3. 
 

 

 

 

 

Tableau III. Synthèse des résultats clés pour l’année 2024 

Indicateur clé Valeur 2024 (est.) 
Repère / statut 

méthodologique 
Lecture prudente 

Masse salariale / PIB 4,1 % 
Pas de plafond FMI 
universel Estimation 2024 

Masse salariale / recettes totales 27,9 % 
35 % : repère UEMOA 
externe 

Périmètre à préciser 

Masse salariale / recettes non minières 81,2 % Aucun seuil universel À confirmer 

Dette publique / PIB 23 % Analyse propre au pays Indicateur partiel 
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Coefficient de pente capital / MS −2,289 
Zéro : absence 
d’association linéaire 

Association, non causalité 

Effectifs / 1 000 habitants 10,8 Périmètre déterminant À harmoniser 

Différentiel salarial des qualifiés −16 % 
Année et modèle WWBI 
requis 

À documenter 

Sources : élaboration de l’auteur à partir des résultats empiriques, des données BCC, FMI et Ministère du Budget. 
Les résultats soutiennent partiellement les hypothèses H1 à H3 et laissent H4 à confirmer. Ils doivent 

être lus comme un diagnostic exploratoire. Les données d’effectifs, de recettes non minières et de différentiel 
salarial, ainsi que les comparaisons internationales, nécessitent une traçabilité documentaire complète. 

CONCLUSIONS ET SUGGESTIONS 

Récapitulation 

Cette étude analyse l’évolution de la masse salariale publique congolaise entre 2002 et 2025, sa 
soutenabilité budgétaire, son association avec la part des dépenses en capital et l’attractivité des emplois 
qualifiés. 

Pour cela, nous avons utilisé une approche en deux étapes, basée sur l'émission puis la vérification 
d'hypothèses. La première étape était théorique : nous avons exploré différentes théories économiques, de 
la Loi de Wagner aux concepts d'État rentier, en passant par le keynésianisme ou la théorie de l'agence. Cette 
exploration nous a menés à la conclusion que pour comprendre la RDC, l'approche "rigidité-éviction-
information asymétrique" est plus pertinente que les théories sur l'État développementaliste. 

La base descriptive couvre 2002–2025, avec des estimations pour 2024–2025 ; l’estimation MCO est 
limitée à 22 observations (2002–2023). Les résultats ne permettent pas de conclure à des effets causaux et 
doivent être reproduits à partir d’un fichier de données et d’un protocole explicités. 

Rendu compte des résultats 

Les résultats montrent un effet de volume probable mais non décomposé, une sensibilité de la 
soutenabilité à la structure des recettes, une association négative entre masse salariale et part des dépenses 
en capital, ainsi qu’une décote salariale des qualifiés qui reste à documenter. Les quatre hypothèses ne sont 
donc pas validées avec le même degré de solidité. 

L’étude contribue au débat en proposant une lecture conjointe de la masse salariale, de la composition 
des recettes et de l’investissement public. Sa portée demeure limitée par la qualité des séries, le faible nombre 
d’observations et la spécification bivariée. 
Suggestions et recommandations opérationnelles 

Les mesures suivantes constituent des orientations à évaluer et à chiffrer ; elles ne sont pas des 
prévisions budgétaires établies. 

- Adopter une loi de planification pluriannuelle des salaires. L'idée est de sortir de la gestion au coup 
par coup. Une telle loi fixerait des plafonds sur cinq ans, calés sur le cadre budgétaire à moyen terme 
et sur ce que la RDC a promis au FMI ; recrutements, avancements automatiques et hausses ne 
seraient accordés que si les ressources suivent réellement. Le Bénin (Lundgren, 2010) et la Côte 
d'Ivoire l'ont prouvé : sans ce socle institutionnel, pas de discipline salariale qui tienne dans la durée. 

- Consolider le contrôle des effectifs. Un système intégré de gestion des ressources humaines et de la 
paie, interopérable entre administrations, faciliterait la traçabilité des entrées, sorties et positions 
administratives. Toute cible d’effectifs doit être fondée sur les besoins de service et non sur la seule 
extrapolation de la série 2025. 

- Rationaliser les primes et indemnités. Une intégration progressive des avantages permanents au 
salaire de base peut améliorer la transparence, sous réserve d’un inventaire juridique, budgétaire et 
distributif. La part de 90 à 95 % mentionnée dans la version source doit être vérifiée avant d’être 
retenue. 

- Achever la réforme des retraites. La soutenabilité de la CNSSAP doit être évaluée par une étude 
actuarielle. Les hypothèses de départ annuel de 5 % et d’économie de 0,2 % du PIB sont des scénarios 
à tester, non des résultats établis. 

- Revaloriser de manière ciblée les compétences essentielles. Une politique de rémunération 
différenciée peut être envisagée après une enquête par métier et niveau de qualification. Elle devrait 
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être financée dans une enveloppe compatible avec le cadre budgétaire à moyen terme et assortie 
d’indicateurs de recrutement, de rétention et de performance. 

Tableau IV. Matrice de priorisation des réformes salariales, 2025–2030 

Action prioritaire Horizon 
Impact attendu et 

hypothèse 
Coût fiscal estimé Agence pilote 

Indicateur 
mesurable 

Consolidation 
biométrique (SIGRH-P) 

Court terme - 
2026 

Stabilisation à 
813.000 agents (H1) 

Nul (économies de 
0,1% PIB/an) 

Min. Fonction 
Publique + BCC 

Taux d’agents fictifs 
< 1% en 2026 

Loi de programmation 
salariale sur 5 ans 

Court terme - 
2026 

Ancrage MS ≤ 4,0% 
du PIB (H1+H2) 

Nul (contrainte 
d’enveloppes) 

Min. Budget + 
FMI (FEC) 

MS/PIB ≤ 4,0 % en 
2027 

Intégration des primes 
au salaire de base 

Moyen terme - 
2026- 2028 

Transparence ; PWP 
qualifiés +3 pts 

(H2+H4) 
Modéré (0,1% PIB) Min. Finances + 

Syndicats 
Part des primes < 

60 % en 2028 

Réforme de la fiscalité 
non minière 

Moyen terme - 
2027- 2028 

MS/Rec. non min. < 
55% (H2) 

Positif (+0,5% PIB de 
recettes) 

DGI + Banque 
mondiale 

Recettes non 
minières +0,5 % PIB 

Revalorisation des 
cadres qualifiés 

Long terme - 
2027- 2030 

PWP qualifiés ≥ 0% 
(H4) Modéré (0,15% PIB) 

Min. Fonction 
Publique + 
Universités 

PWP qualifiés ≥ 0 % 
en 2030 

Réforme CNSSAP et 
retraites effectives 

Long terme - 
2026-2030 

-5 %/an effectifs 
(H1+H2) 

Modéré (0,3% PIB de 
réserve) 

CNSSAP + Min. 
Finances 

Taux de départ ≥ 5 

% par an 

Enseignements transversaux et perspectives 

Cette étude nous a permis de dégager cinq grandes leçons qui vont bien au-delà de la seule situation 
congolaise. 

- Premièrement, la raideur des salaires dans les pays qui se relèvent d'un conflit n'est pas seulement 
une question d'argent, elle est aussi profondément liée aux dynamiques politiques. Pour la réduire, 
il faut une vraie transformation des systèmes en place, et non de simples ajustements techniques. 
C'est ce que nous rappellent des penseurs comme Acemoglu et Robinson (2012) lorsqu'ils expliquent 
que les institutions qui profitent à certains groupes restent en place tant que ces groupes conservent 
le pouvoir. 

- Deuxièmement, le ratio masse salariale/recettes doit être interprété à la lumière du périmètre des 
recettes et de leur volatilité. Le seuil de 35 % est un repère régional externe, non une norme 
universelle applicable à la RDC. 

- Troisièmement, le fait que les salaires absorbent une part trop grande des ressources au détriment 
des investissements, surtout quand il y a un besoin criant d'infrastructures, signifie que la perte de 
croissance économique est bien plus importante que ce que de simples calculs statistiques pourraient 
laisser penser. 

- Quatrièmement, si l'État paie moins bien les personnes qualifiées que le secteur privé, c'est un risque 
profond qui pourrait avoir des conséquences très graves à long terme sur la capacité du 
gouvernement à bien fonctionner. 

- Cinquièmement, la dette publique et la masse salariale ne sont pas deux dossiers distincts : c'est la 
même rigidité budgétaire vue sous deux angles. Leur fixer des seuils d'alerte séparés conduit tout 
droit à un mauvais diagnostic. 

Pour l’avenir, plusieurs pistes de recherche s'ouvrent et pourraient enrichir ce travail. La première 
serait d'améliorer l'estimation de l'effet d'éviction des salaires en ajoutant des éléments de comparaison 
(comme l'indice des prix des matières premières, l'aide étrangère pour l'investissement, ou l'existence d'une 
année électorale) et en utilisant des méthodes statistiques plus sophistiquées qui tiennent compte des grands 
changements. La deuxième consiste à analyser en détail la "prime salariale publique" (c'est-à-dire si le secteur 
public paie plus ou moins que le privé) par domaine (santé, éducation, ingénierie), afin d'ajuster plus 
précisément la politique de valorisation des compétences essentielles. La troisième envisage d'évaluer à 
l'avance l'impact des réformes proposées en utilisant des modèles économiques complexes qui simulent 
l'ensemble de l'économie. Enfin, la quatrième ouvre la voie à une comparaison plus large avec d'autres pays 
africains riches en ressources qui font face à des défis similaires. 
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La trajectoire 2002–2025 met en évidence des progrès apparents dans certains ratios, mais aussi des 
incertitudes majeures sur les effectifs, les recettes non minières et la composition des rémunérations. La 
prudence budgétaire suppose donc un cadre pluriannuel, des données administratives réconciliées et une 
évaluation régulière de la qualité des services publics. 

La priorité est de construire une base statistique auditable reliant effectifs, rémunérations, primes, pensions, 
catégories d’emploi et exécution budgétaire. Sur cette base, la RDC pourra arbitrer entre maîtrise de la masse 
salariale, attractivité des compétences et financement de l’investissement, sans transformer des estimations 
exploratoires en règles automatiques de politique publique. 
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ANNEXES 
Annexe 1. Série macroéconomique synthétique de la RDC, 2002–2025 

Année MS/PIB (%) 
MS / Dép. 

totales 
Capital / Dép. 

totales 
Effectifs (milliers) 

MS / Recettes 
(%) 

2002 3,5 % 0,31 0,17 448 38,0 % 

2005 4,5 % 0,28 0,22 546 31,7 % 

2009 5,5 % 0,24 0,20 746 26,4 % 

2012 4,8 % 0,27 0,19 957 32,4 % 

2015 5,2 % 0,29 0,21 1 228 37,1 % 

2018 4,2 % 0,36 0,18 1 380 38,9 % 

2021 5,0 % 0,29 0,18 1 608 30,6 % 

2022 4,4 % 0,30 0,16 1 682 29,7 % 

2023 4,1 % 0,33 0,26 1 425 25,1 % 

2024* 4,1 % 0,28 0,32 1 095 27,9 % 

2025* 4,1 % 0,27 0,30 813 27,9 % 

* Estimations 2024–2025. Sources : FMI, BCC, Ministère du Budget ; calculs de l’auteur. 
 

Annexe 2. Structure des recettes et dynamique d’endettement (sélection 2002–2025) 

Année 
Rec. min. (% 

PIB) 
Part min. (% rec. 

int.) 
Solde bud. (% 

PIB) 
Dette ext. (% 

PIB) 
Dette tot. (% 

PIB) 

2002 0,50 % 5,9 % -2,3 % 170 % 180 % 

2009 4,00 % 20,5 % -1,7 % 72 % 75 % 

2010 5,80 % 33,7 % -1,7 % 20 % 22 % 

2015 3,20 % 28,6 % +0,1 % 14 % 17 % 

2020 2,80 % 24,3 % -1,9 % 14 % 18 % 

2022 6,70 % 48,9 % -0,6 % 15 % 22 % 

2024* 8,25 % 62,0 % -0,6 % 19 % 23 % 

2025* 6,00 % 45,1 % -0,6 % 18 % 22 % 

* Estimations 2024–2025. Sources : FMI (AVD 2024), BCC. 

Annee 3. Structure catégorielle des effectifs du secteur public (2023) 

 

Catégorie d’agents 
Effectifs (milliers) Part relative (%) 

Fonctionnaires titulaires 570 40,0 % 

Enseignants 285 20,0 % 

Personnel militaire et de police 280 19,6 % 

Agents contractuels 180 12,6 % 

Personnel de santé 75 5,3 % 

Agents temporaires et journaliers 35 2,5 % 

TOTAL 1 425 100,0 % 

Sources : Ministère du Budget (2024) ; FMI (2025). 
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Annexe 4. Diagnostics économétriques de l’effet d’éviction (modèle MCO bivarié) 

Diagnostic / Paramètre Valeur estimée Interprétation méthodologique 

Nombre d’observations 22 (2002-2023) Série courte limitant la puissance des tests 

Constante α +5,816 % Niveau de référence des dépenses en capital 

Coefficient de pente β -2,2889 Variation du capital pour +1 pt de MS/PIB 

Intervalle de confiance 95 % [-3,028   ; -1,550] Significatif au seuil de 1 % 

R² 0,676 68 % de la variance expliquée 

Statistique F (1,20) 41,77 Significativité globale du modèle 

Durbin-Watson 1,490 
Autocorrélation possible   ; correction Newey-West 
recommandée 

Stationnarité (MS/PIB) Possible I(1) Tests ADF/KPSS formels recommandés 

Variables omises Non corrigées À enrichir : prix cobalt, aide, cycle électoral 

Source : calculs économétriques de l’auteur (Python/numpy). 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


